
CHAPITRE 39

Loi modifiant l'article 79 de la Loi des
mines de Québec

[Sanctionnée le 10 février 1955]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 79 de la Loi des mines de
Québec (Statuts refondus, 1941, chapitre
196), modifié par l'article 1 de la loi 11
George VI, chapitre 57, et par l'article 6
de la loi 13 George VI, chapitre 57, est
de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 1, par
le suivant:

" 1 . Un permis de mise en valeur minière
est accordé sur paiement d'honoraires de
dix dollars et d'une rente annuelle de
vingt-cinq cents par acre, et sur déclara-
tion attestée sous serment de l'accomplis-
sement des travaux requis.";

b) en remplaçant, dans les vingtième
et vingt et unième lignes du paragraphe 2,
les mots "Cour supérieure" par les mots
"Cour de magistrat du district judiciaire
de Québec";

c) en remplaçant, dans la septième ligne
du premier alinéa du paragraphe 4, les
mots "cinquante centins" par les mots
"vingt-cinq cents";

d) en remplaçant, dans les cinquième
et sixième lignes du paragraphe 5, les
mots "cinquante cents" par les mots
"trois dollars";

e) en remplaçant le paragraphe 7, par
le suivant:

"7. Quand des terrains adjacents sont
en partie sous concession minière et en
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partie sous permis de mise en valeur ou
sous claim minier au nom de la même
personne, société ou compagnie et qu'ils
peuvent être considérés comme une seule
et même exploitation, il est loisible au
ministre de permettre que les travaux
requis pour l'émission ou le renouvelle-
ment du permis soient faits sur les terrains
couverts par la concession minière.";

f) en abrogeant l'avant-dernier alinéa
dudit article.

2 . Le fait de n'avoir exigé qu'une
rente de vingt-cinq cents l'acre pour
l'émission ou le renouvellement de permis
de mise en valeur entre le premier juillet
1954 et la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi n'est pas une cause d'inva-
lidation de ces permis.

3 . Les dispositions du paragraphe d
de l'article 1 de la présente loi auront leur
effet à compter du trente et un octobre
1955.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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